
1

HAUTE-VIENNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°87-2019-094

PUBLIÉ LE  6 DÉCEMBRE 2019



Sommaire

DDCSPP87
87-2019-12-02-003 - Arrêté préfectoral portant attribution de l’habilitation sanitaire à

Monsieur  Baptiste MEZARD (2 pages) Page 4

Direction Départementale des Finances Publiques
87-2019-11-04-043 - Convention de délégation de gestion entre la DDFiP 87 (PPR) et le

PPR 23 pour le Centre de Services Budgétaires (CSBUD) de Limoges màj 4 novembre

2019

(numéro interne 2019 : n° 000161)



 (3 pages) Page 7

Direction Départementale des Territoires 87
87-2019-12-02-001 - Arrêté fixant la composition et le fonctionnement de la Commission

Départementale d'Orientation de l'Agriculture (CDOA) de la Haute-Vienne (6 pages) Page 11

87-2019-12-02-002 - Arrêté fixant la composition et le fonctionnement de la section

"économie des exploitations" de la commission départementale d'orientation de

l'agriculture de la Haute-Vienne (6 pages) Page 18

87-2019-11-25-002 - Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 11 mars 2019

portant prescriptions complémentaires relatives à l'exploitation d'un plan d'eau existant,

situé au lieu-dit Lauzelle, commune de Saint-Paul, La Geneytouse et appartenant à M.

Christopher ARMSTRONG (2 pages) Page 25

87-2019-11-29-001 - Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 13 octobre 2010

autorisant la commune de Saint-Genest-sur-Roselle à exploiter une pisciculture à

valorisation touristique située au lieu-dit Les Gannes, commune de

Saint-Genest-sur-Roselle et appartenant à la commune de Saint-Genest-sur-Roselle (2

pages) Page 28

87-2019-11-22-002 - Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 16 octobre  2015

autorisant l'exploitation d'une pisciculture  à valorisation touristique située au lieu-dit

L'Enfouny, commune de Marval et appartenant à M. Bernard VIAL (2 pages) Page 31

87-2019-11-29-002 - Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 1er août 2005

portant renouvellement à l'autorisation de l'étang communal situé au lieu-dit Beauvais,

commune de Sussac et autorisant son exploitation en pisciculture à valorisation touristique

(2 pages) Page 34

87-2019-11-22-001 - Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 7 juin 2011

autorisant l'exploitation d'une pisciculture à valorisation touristique située au lieu-dit Le

Patient, commune de Maisonnais-sur-Tardoire et appartenant à M. Jacques BESSE (2

pages) Page 37

87-2019-11-15-002 - Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 9 juillet 2004

autorisant l'exploitation d'une pisciculture à des fins de valorisation touristique située au

lieu-dit Bonnesset, commune de Blond et appartenant à M. Didier DUSSOUCHAUD (2

pages) Page 40

2



Prefecture Haute-Vienne
87-2019-11-27-001 - Avis n° 04/2019 de la commission départementale d'aménagement

commercial de la Haute-Vienne portant sur la demande d'extension d'un ensemble

commercial, situé 22, rue de la tour - Le Bas Faure au Vigen (4 pages) Page 43

87-2019-11-27-002 - Avis n° 05/2019 de la commission départementale d'aménagement

commercial de la Haute-Vienne portant sur la demande d'extension d'un ensemble

commercial par la création d'une cellue commerciale de 32 mètres carrés de surface de

vente, située 14, rue du Bas Faure - Le Bas Faure au Vigen (4 pages) Page 48

3



DDCSPP87

87-2019-12-02-003

Arrêté préfectoral portant attribution de l’habilitation
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Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 
 
Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018 nommant 
Monsieur Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2018 portant nomination de Madame Marie-Pierre MULLER à la 
fonction de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2018-11-21-001 du 21 novembre 2018 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Pierre MULLER, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2019-11-04-019 du 4 novembre 2019 portant subdélégation de signature aux agents de 
la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Haute-
Vienne ; 
 
Vu la demande présentée par Monsieur Baptiste MEZARD né le 25 juin 1989 à BRIVE-LA-GAILLARDE  
et domicilié professionnellement à la SELARL Vétérinaire d’Arsonval – 6-8, avenue du Général de Gaulle - 
87500 SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE en vue de l'octroi de l'habilitation sanitaire dans le département de la 
Haute-Vienne ; 
 
Considérant que Monsieur Baptiste MEZARD remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation 
sanitaire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée au docteur vétérinaire Baptiste MEZARD administrativement domicilié à la SELARL 
Vétérinaire d’Arsonval – 6-8, avenue du Général de Gaulle -87500 SAINT-YRIEIX-LA-PERCHE. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve  pour le vétérinaire sanitaire de 
justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Haute-Vienne, du respect de ses 
obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : Monsieur Baptiste MEZARD s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et 
le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 
par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 
du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Monsieur Baptiste MEZARD pourra être appelé par le préfet de ses départements d'exercice pour 
la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

DDCSPP87 - 87-2019-12-02-003 - Arrêté préfectoral portant attribution de l’habilitation sanitaire à Monsieur  Baptiste MEZARD 5



2 

lesquels il a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces opérations en application des 
dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la 
pêche maritime.  
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture et la Directrice départementale des services vétérinaires 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 2 décembre 2019 

 

 
 

Pour le Préfet, et par délégation, 
Pour la Directrice départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations, 
L’adjoint au chef du service santé et protection 

animales et environnement, 
 
 

 
Sandra ROUZES 
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Convention de délégation de gestion

La présente délégation est conclue en application du décret 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif
à la délégation de gestion dans les services de l'État modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai
2005 portant statut particulier du corps du contrôle général économique et financier, et dans le
cadre de la délégation d’ordonnancement secondaire du Préfet en date du 26/08/2019.

Entre le direction départementale des finances publiques de la Creuse, représentée par M. Vincent
BOULAY,  administrateur  des  finances  publiques,  directeur  adjoint,  et  responsable  du  Pôle
stratégie,  maîtrise  de  l'activité  et   budget,  immobilier,  logistique  désigné  sous  le  terme  de
« délégant », 
d'une part,

Et 

La direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, représentée par Madame
Florence LECHEVALIER, responsable du pôle pilotage et ressources , désigné sous le terme de
« délégataire »,

d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article   1  er   : Objet de la délégation

En application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 et dans le cadre de sa
délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et pour
son  compte,  dans  les  conditions  ci-après  précisées,  la  réalisation  de  l’ordonnancement  des
dépenses  listées  dans  le  périmètre  de  l’expérimentation  du  Centre  de  Services  Budgétaires
(CSBUD) du Limousin. 

Le délégant assure le pilotage des AE et des CP et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les
actes dont il a confié la réalisation au délégataire.

La  délégation  de  gestion  porte  sur  les  actes  relevant  de  l’ordonnancement  secondaire  des
dépenses  précisées dans les articles ci-dessous.

Un contrat de service conclu entre le délégant et le délégataire visé par l’ordonnateur secondaire
de droit précise les engagements réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre
les services.
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Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes énumérés
ci-après ; à ce titre, la délégation emporte délégation de la fonction technique d’ordonnateur pour
l’engagement, la liquidation et l’établissement des frais de déplacements et commande des titres
de transports.

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :
- le contrôle et la validation au fil de l'eau, en tant que service gestionnaire, des ordres de

mission déposés dans l'application « Frais de déplacement » par les agents ;

- le contrôle et la validation au fil de l'eau, en tant que service gestionnaire, des états de
frais déposés dans l'application « Frais de déplacement » par les agents  ;

- la commande sur le portail  Trainline des titres de transport demandés par les agents
avec la carte bancaire logée associée au compte Trainline. 

2. Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur
secondaire, de :

- la décision de dépenses ;

- du pilotage des crédits de paiement,

- de l’archivage des pièces.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le  délégataire  exécute  la  délégation  dans  les  conditions  et  les  limites  fixées  par  le  présent
document et acceptées par lui.

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les
moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à
rendre compte régulièrement de son activité.

Il  s’engage à fournir  au délégant  les informations  demandées et  à l’avertir  sans délai  en cas
d’indisponibilité des crédits.

Article 4 : Obligations du délégant

Le délégant s’oblige à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a
besoin pour l'exercice de sa mission. Le contrat de service précise les éléments attendus.

Il adresse une copie de ce document à l’autorité en charge du contrôle financier et au comptable
assignataire concernés.

Article 5 : Exécution financière de la délégation

Le délégataire est autorisé à subdéléguer à ses subordonnés, sous sa responsabilité, la validation
des demandes dans l'application « Frais de déplacement ». 

Article 6 : Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie
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d'un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant validé par l’ordonnateur secondaire
de droit, dont un exemplaire est transmis aux destinataires du présent document.

Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Il est
établi pour l'année 2016 et reconduit tacitement, d’année en année.

Il  peut  être mis fin  à tout  moment à la délégation de gestion,  sur l'initiative d'une des parties
signataires, sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. La dénonciation de la délégation
de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ; l’ordonnateur secondaire de droit,  le
comptable assignataire et le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) doivent en être
informés. La convention de délégation de gestion est transmise à l’autorité en charge du contrôle
financier  et  au  comptable  assignataire,  accompagnée  de  la  délégation  d’ordonnancement
secondaire de délégant et du délégataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait, à Limoges le 04/11/2019

L'administrateur des finances publiques, directeur adjoint, et responsable du Pôle  stratégie, 
maîtrise de l'activité et  budget, immobilier, logistique de la DDFiP de la Creuse,
Délégant,
ordonnateur secondaire délégué par délégation de la préfète,

Vincent BOULAY

Le responsable du pôle pilotage et ressources de la DDFiP de la Haute-Vienne,
Délégataire,

Florence LECHEVALIER
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2019 portant prescriptions complémentaires relatives à
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Lauzelle, commune de Saint-Paul, La Geneytouse et
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ARRÊTÉ PORTANT DEROGATION À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 11 MARS 2019 
 PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES RELATIVES A L’EXPLOITATION D’UN

PLAN D’EAU EXISTANT À SAINT PAUL, LA GENEYTOUSE AU TITRE DU CODE DE
L’ENVIRONNEMENT

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement ;
Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne ;
Vu le schéma d’aménagement des eaux et de gestion du bassin Vienne ;
Vu l’arrêté préfectoral du 11 mars 2019 portant prescriptions complémentaires relatives à
l’exploitation d’un plan d’eau existant à Saint Paul, La Geneytouse, et plus particulièrement son
titre V : Dispositions relatives aux opérations de vidange, article 5-2 : période ;
Vu la demande de dérogation déposée le 19 novembre 2019 par Monsieur Christophe MARCOUX
entrepreneur, pour le compte de Monsieur Christopher ARMSTRONG propriétaire, concernant
l’autorisation de procéder à la vidange de son plan d’eau au lieu-dit « Lauzelle » situé sur la
commune de Saint Paul, La Geneytouse, dans le cadre des travaux de mise en conformité ;
Considérant que la campagne de vidange n’a pu commencer que le 24 octobre 2019, date de l’arrêté
préfectoral levant les restrictions de vidange ( référence arrêté préfectoral de sécheresse en date du
22 juillet 2019 ) ;
Considérant la présence d’un pisciculteur professionnel sur le site ;
Considérant que les eaux de vidange se rejettent dans un dispositif de décantation réalisé dans le
cadre de l’arrêté préfectoral visé ci-dessus ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Christopher ARMSTRONG est autorisé à vidanger son plan d’eau, situé au
lieu-dit « Lauzelle »,sur la commune de Saint Paul, La Geneytouse.

Article 2 : La vidange totale se déroulera à compter du 28 novembre 2019. Celle-ci devra être
progressive afin d’éviter tout impact sur le milieu. La date prévisionnelle de la pêche est
fixée au 17 décembre 2019.

Article 3 : Cette opération de vidange peut faire l’objet d’une surveillance de la part d’agents de
contrôle.

Article 4 : La présente dérogation a une validité ponctuelle, pour cette opération.

Article 5 : Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le maire de la commune de Saint Paul, La
Geneytouse, pour affichage dès notification.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur départemental des
territoires de la Haute-Vienne, le commandant du groupement de gendarmerie, les
agents visés à l’article L216-3 du code de l’environnement et le maire de la commune
de Saint Paul, La Geneytouse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire.

Limoges, le 25 NOV. 2019

P/Le préfet,

le chef du service eau, 
environnement, forêt

Eric HULOT

3
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Saint-Genest-sur-Roselle à exploiter une pisciculture à

valorisation touristique située au lieu-dit Les Gannes,

commune de Saint-Genest-sur-Roselle et appartenant à la

commune de Saint-Genest-sur-Roselle
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ARRÊTÉ PORTANT DEROGATION À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 13 OCTOBRE 2010
 AUTORISANT LA COMMUNE DE SAINT GENEST SUR ROSELLE A EXPLOITER UNE

PISCICULTURE A VALORISATION TOURISTIQUE PLAN D’EAU SITUE AU LIEU-DIT « LES
GANNES » SUR LA COMMUNE DE SAINT GENEST SUR ROSELLE

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement ;
Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne ;
Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Vienne ;
Vu l’arrêté préfectoral du 13 octobre 2010 autorisant la commune de Saint-Genest-sur-Roselle à
exploiter une pisciculture à valorisation touristique, plan d’eau situé à « Les Gannes », sur la
commune de Saint-Genest-sur-Roselle, et plus particulièrement son article 6 concernant les
opérations de vidange ;
Vu la demande de dérogation déposée le 15 novembre 2019 par la commune de Saint-Genest-sur-
Roselle, concernant l’autorisation de procéder à la vidange de son plan d’eau au lieu-dit « Les
Gannes » ;
Considérant que les eaux de vidange se rejettent dans un dispositif de décantation réalisé dans le
cadre de l’arrêté préfectoral visé ci-dessus et validé le 13 octobre 2010 ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : La commune de Saint-Genest-sur-Roselle, est autorisé à vidanger son plan d’eau, situé
au lieu-dit « Les Gannes », sur la commune de Saint-Genest-sur-Roselle.

Article 2 : La vidange totale se déroulera à compter du 9 décembre 2019. Celle-ci devra être
progressive afin d’éviter tout impact sur le milieu. La date prévisionnelle de la pêche est
fixée au 16 décembre 2019.

Article 3 : Cette opération de vidange peut faire l’objet d’une surveillance de la part d’agents de
contrôle.

Article 4 : La présente dérogation a une validité ponctuelle, pour cette opération.

Article 5 : Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le maire de la commune de Saint-Genest-sur-
Roselle pour affichage dès notification.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires de la
Haute-Vienne, le commandant du groupement de gendarmerie, les agents visés à
l’article L216-3 du code de l’environnement et le maire de la commune de Saint-
Genest-sur-Roselle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire.

Limoges, le 29 NOV. 2019

P/ Le Préfet,

Le chef du service eau, 
environnement, forêt

Eric HULOT

3
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87-2019-11-22-002

Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 16

octobre  2015 autorisant l'exploitation d'une pisciculture  à

valorisation touristique située au lieu-dit L'Enfouny,

commune de Marval et appartenant à M. Bernard VIAL
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ARRÊTÉ PORTANT DEROGATION À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 16 OCTOBRE 2015
AUTORISANT MONSIEUR BERNARD VIAL  A EXPLOITER UNE PISCICULTURE A

VALORISATION TOURISTIQUE PLAN D’EAU SITUE A « L’ENFOUNY »
SUR LA COMMUNE DE MARVAL

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement ;
Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne ;
Vu l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2015 autorisant Monsieur VIAL Bernard à exploiter une
pisciculture à valorisation touristique, plan d’eau situé à « L’enfouny », sur la commune de Marval,
et plus particulièrement son article 5-2 : période de vidange ;
Vu la demande déposée le 15 novembre 2019 par Monsieur VIAL Bernard concernant l’autorisation
de procéder à la vidange de son plan d’eau au lieu-dit « L’enfouny »;
Considérant que la campagne de vidange n’a pu commencer que le 24 octobre 2019, date de l’arrêté
préfectoral levant les restrictions de vidange (référence arrêté préfectoral de sécheresse en date du
22 juillet 2019) ;
Considérant la présence d’un pisciculteur professionnel sur le site ;
Considérant que les eaux de vidange se rejettent dans un dispositif de décantation réalisé dans le
cadre de l’arrêté préfectoral visé ci-dessus et validé le 5 février 2018 ;
Considérant que la présence d’un moine en place est bénéfique au milieu, dans le cadre d’une
vidange totale en gestion des eaux de vidange ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur VIAL Bernard est autorisé à vidanger son plan d’eau, situé au lieu-dit
« L’enfouny »,sur la commune de Marval.

Article 2 : La vidange totale se déroulera à compter du 25 novembre 2019. Celle-ci devra être
progressive afin d’éviter tout impact sur le milieu. La date prévisionnelle de la pêche est
fixée au 10 décembre 2019, au plus tard.

Article 3 : Cette opération de vidange peut faire l’objet d’une surveillance de la part d’agents de
contrôle.

Article 4 : La présente dérogation a une validité ponctuelle, pour cette opération.

Article 5 : Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le maire de la commune de Marval pour
affichage dès notification.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Bellac et Rochechouart, le
directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le commandant du
groupement de gendarmerie, les agents visés à l’article L216-3 du code de
l’environnement et le maire de la commune de Marval, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire.

Limoges, le 22 novembre 2019

P/Le préfet,

le chef du service eau, 
environnement, forêt

Eric HULOT

3
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87-2019-11-29-002

Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 1er août

2005 portant renouvellement à l'autorisation de l'étang

communal situé au lieu-dit Beauvais, commune de Sussac

et autorisant son exploitation en pisciculture à valorisation

touristique
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ARRÊTÉ PORTANT DÉROGATION À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 1 AOÛT 2005
 PORTANT RENOUVELLEMENT A L’AUTORISATION DE L’ÉTANG COMMUNAL SITUÉ AU

LIEU-DIT « BEAUVAIS » SUR LA COMMUNE DE SUSSAC ET AUTORISANT SON
EXPLOITATION EN PISCICULTURE À VALORISATION TOURISTIQUE

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement ;
Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne ;
Vu le schéma d’aménagement des eaux et de gestion du bassin Vienne ;
Vu l’arrêté préfectoral du 1 août 2005 portant renouvellement à l’autorisation de l’étang communal
situé au lieu-dit « Beauvais » sur la commune de Sussac et autorisant son exploitation en
pisciculture à valorisation touristique, et plus particulièrement son article 7 : opérations de vidange,
article 7-2 : période de vidange ;
Vu la demande de dérogation déposée le 15 novembre 2019 par Madame FAURE Gisèle, maire,
pour le compte de la commune de Sussac, propriétaire, concernant l’autorisation de procéder à
l’abaissement du niveau d’eau de son plan d’eau au lieu-dit « Beauvais » situé sur la commune de
Sussac, dans le cadre d’une gestion sanitaire du plan d’eau ;
Considérant que la campagne de vidange n’a pu commencer que le 24 octobre 2019, date de l’arrêté
préfectoral levant les restrictions de vidange ( référence arrêté préfectoral de sécheresse en date du
22 juillet 2019 ) ;
Considérant que l’abaissement du niveau du plan d’eau est nécessaire pour une bonne gestion
sanitaire, et au regard des analyses de cyanobactéries durant la période estivale 2019 ;
Considérant que les eaux de vidange se rejettent dans un dispositif de décantation réalisé dans le
cadre de l’arrêté préfectoral visé ci-dessus ; 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Madame FAURE Gisèle, maire, agissant pour le compte de la commune de Sussac,
propriétaire, est autorisée à abaisser le niveau du plan d’eau communal, situé au lieu-dit
« Beauvais » situé sur la commune de Sussac, dans le cadre d’une gestion sanitaire du
plan d’eau.

Article 2 : L’abaissement se déroulera à compter du 1 décembre 2019. Celui-ci devra être
progressif afin d’éviter tout impact sur le milieu. La date prévisionnelle de la fin de
l’abaissement est fixée au 31 mars 2020.

Article 3 : Cette opération d’abaissement peut faire l’objet d’une surveillance de la part d’agents de
contrôle.
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Article 4 : La présente dérogation a une validité ponctuelle, pour cette opération.

Article 5 : Le présent arrêté sera adressé à Madame le maire de la commune de Sussac, pour
affichage dès notification.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, le directeur départemental des
territoires de la Haute-Vienne, le commandant du groupement de gendarmerie, les
agents visés à l’article L216-3 du code de l’environnement et le maire de la commune
de Sussac, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au permissionnaire.

Limoges, le 29 NOV. 2019

P/Le préfet,

Le chef du service, eau, 
environnement, forêt

Eric HULOT

3
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-11-22-001

Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 7 juin

2011 autorisant l'exploitation d'une pisciculture à

valorisation touristique située au lieu-dit Le Patient,

commune de Maisonnais-sur-Tardoire et appartenant à M.

Jacques BESSE
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ARRÊTÉ PORTANT DEROGATION À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 7 JUIN 2011 
 AUTORISANT MONSIEUR JACQUES BESSE A EXPLOITER UNE PISCICULTURE A

VALORISATION TOURISTIQUE PLAN D’EAU SITUE A « LE PATIENT » 
SUR LA COMMUNE DE MAISONNAIS-SUR-TARDOIRE

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-VIENNE

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement ;
Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne ;
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juin 2011 autorisant Monsieur BESSE Jacques à exploiter une
pisciculture à valorisation touristique, plan d’eau situé à « Le Patient », sur la commune de
Maisonnais-Sur- Tardoire, et plus particulièrement son article 6-2 : période de vidange ;
Vu la demande de dérogation déposée le 14 novembre 2019 par Monsieur BESSE Jacques
concernant l’autorisation de procéder à la vidange de son plan d’eau au lieu-dit « Le Patient »;
Considérant que la campagne de vidange n’a pu commencer que le 24 octobre 2019, date de l’arrêté
préfectoral levant les restrictions de vidange ( référence arrêté préfectoral de sécheresse en date du
22 juillet 2019 ) ;
Considérant la présence d’un pisciculteur professionnel sur le site ;
Considérant que les eaux de vidange se rejettent dans un dispositif de décantation réalisé dans le
cadre de l’arrêté préfectoral visé ci-dessus et validé le 6 novembre 2013 ; 
Considérant que la présence d’un moine en place est bénéfique au milieu, dans le cadre d’une
vidange totale en gestion des eaux de vidange ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur BESSE Jacques est autorisé à vidanger son plan d’eau, situé au lieu-dit « Le
Patient »,sur la commune de Maisonnais-Sur-Tardoire.

Article 2 : La vidange totale se déroulera à compter du 26 décembre 2019. Celle-ci devra être
progressive afin d’éviter tout impact sur le milieu. La date prévisionnelle de la pêche est
fixée au 30 décembre 2019.

Article 3 : Cette opération de vidange peut faire l’objet d’une surveillance de la part d’agents de
contrôle.

Article 4 : La présente dérogation a une validité ponctuelle, pour cette opération.

Article 5 : Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le maire de la commune de Maisonnais-Sur-
Tardoire pour affichage dès notification.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne, la sous-préfète de Bellac et
Rochechouart, le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le
commandant du groupement de gendarmerie, les agents visés à l’article L216-3 du code
de l’environnement et le maire de la commune de Maisonnais-Sur-Tardoire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
au permissionnaire.

Limoges, le 22 novembre 2019

P/Le préfet,

le chef du service eau, 
environnement, forêt

Eric HULOT

3

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2019-11-22-001 - Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 7 juin 2011 autorisant l'exploitation d'une
pisciculture à valorisation touristique située au lieu-dit Le Patient, commune de Maisonnais-sur-Tardoire et appartenant à M. Jacques BESSE 39



Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-11-15-002

Arrêté portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 9 juillet

2004 autorisant l'exploitation d'une pisciculture à des fins

de valorisation touristique située au lieu-dit Bonnesset,

commune de Blond et appartenant à M. Didier

DUSSOUCHAUD
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ARRÊTÉ PORTANT DEROGATION À L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 9 JUILLET 2004
AUTORISANT L’EXPLOITATION D’UNE PISCICULTURE A DES FINS DE VALORISATION

TOURISTIQUE SUR LA COMMUNE DE BLOND

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement ;
Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne ;
Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Vienne ;
Vu l’arrêté préfectoral du 9 juillet 2004 et notamment la section 5 relative à la vidange ;
Vu l’arrêté préfectoral modificatif du 15 mars 2010 désignant Monsieur Dussouchaud Didier à
exploiter une pisciculture à valorisation touristique en tant que nouveau propriétaire du plan d’eau
n°87004470 situé à « Bonnesset », sur la commune de Blond ;
Vu la demande de dérogation déposée le 14 novembre 2019 par Monsieur Dussouchaud Didier
concernant l’autorisation de procéder à la vidange de son plan d’eau au lieu-dit « Bonnesset »;
Considérant que la campagne de vidange n’a pu commencer que le 24 octobre 2019, date de l’arrêté
préfectoral levant les restrictions de vidange (référence arrêté préfectoral de sécheresse en date du
22 juillet 2019) ;
Considérant la présence d’un pisciculteur professionnel sur le site ;
Considérant que les eaux de vidange se rejettent dans un dispositif de décantation réalisé dans le
cadre de l’arrêté préfectoral visé ci-dessus et validé le 28 avril 2010 ;
Considérant que la présence d’un moine en place est bénéfique au milieu, dans le cadre d’une
vidange totale en gestion des eaux de vidange ;
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Dussouchaud Didier est autorisé à vidanger son plan d’eau n° 87004470, situé
au lieu-dit « Bonnesset », sur la commune de Blond.

Article 2 : La vidange totale se déroulera à compter du 25 novembre 2019. Celle-ci devra être
progressive afin d’éviter tout impact sur le milieu. La date prévisionnelle de la pêche est
fixée au 7 décembre 2019.

Article 3 : Cette opération de vidange peut faire l’objet d’une surveillance de la part d’agents de
contrôle.

Article 4 : La présente dérogation a une validité ponctuelle, pour cette opération.

Article 5 : Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le maire de la commune de Blond pour
affichage dès notification.
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Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de Bellac et Rochechouart le
directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, le commandant du
groupement de gendarmerie, les agents visés à l’article L216-3 du code de
l’environnement et le maire de la commune de Blond, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire.

Limoges, le 15 novembre 2019

P/Le préfet,

Le chef du service eau, 
environnement, forêt

Eric HULOT
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Prefecture Haute-Vienne

87-2019-11-27-001

Avis n° 04/2019 de la commission départementale

d'aménagement commercial de la Haute-Vienne portant sur

la demande d'extension d'un ensemble commercial, situé

22, rue de la tour - Le Bas Faure au Vigen
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Prefecture Haute-Vienne

87-2019-11-27-002

Avis n° 05/2019 de la commission départementale

d'aménagement commercial de la Haute-Vienne portant sur

la demande d'extension d'un ensemble commercial par la

création d'une cellue commerciale de 32 mètres carrés de

surface de vente, située 14, rue du Bas Faure - Le Bas

Faure au Vigen
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Le Bas Faure au Vigen
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